

L’APPQ : LA VOIX DE L’INDUSTRIE DES

EAUX SOUTERRAINES AU QUÉBEC !


Dans le dernier bulletin, nous avons vu que la nouvelle Loi fédérale C-21 est venue amender le Code criminel en ce qui concerne la négligence criminelle des entreprises en matière de santé et de sécurité du travail. Au Québec, les employeurs sont assujettis en plus à la Loi sur la santé et la sécurité du travail.

Cette loi prévoit elle aussi des obligations spécifiques pour l’employeur à l’égard de ses employés.En voici quelques exemples : 

· Former et informer les employés sur les risques d’accident.

· Fournir un matériel sécuritaire pour les employés.

· S’assurer que son établissement a les équipements appropriés.

· S’assurer que les employés utilisent les bons équipements.

· Utiliser des méthodes pour contrôler et éliminer les risques.

· S’assurer que l’organisation du travail est sécuritaire.

L’omission de respecter ces dispositions de la loi peut conduire, en outre des sanctions déjà prévues au Code criminel comme nous l’avons vu la dernière fois, à des amendes pénales en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail.

La prévention, voilà la solution !

Gilles Doyon, avocat
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